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PL 10245

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 484 025 F pour la 
période de 2009 à 2012 à Caritas Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et Caritas Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse à Caritas Genève un montant de 484 025 F : 

- dont monétaires : 455 000 F  
- dont non monétaires : 29 025 F  

sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2009 à 2012 sous les rubriques suivantes : 
Rubrique budgétaire  Montant 
07.14.11.00.365.04710 455 000 F 
07.14.11.00.365.14710 29 025 F 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à Caritas Genève, en complément de ses 
autres sources de financement (produit des prestations, subvention fédérale, 
subventions communales, dons, recettes diverses) : 

a) d'apporter une aide sociale et juridique à toute personne ayant besoin 
d'un tel soutien; 

b) de favoriser l'accès au marché de l'emploi à des réfugiés statutaires, dans 
le cadre de son programme « Reflets ». 

 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Caritas Genève doit respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus 
par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Introduction 
Fondée en 1942, Caritas Genève est intégrée au réseau Caritas en Suisse 

et dans le monde et vient en aide aux personnes démunies sans distinction de 
statut, d’origine, de religion ou d’appartenance politique. 

Les activités de Caritas Genève sont régies par une charte. Celle-ci 
présente la mission de l’institution dans le monde d’aujourd’hui et l’éthique 
de son engagement. Cette charte demeure la référence fondamentale de son 
action. 

L'institution est à l’origine de diverses associations (Caritas-Handicap, 
Caritas-Jeunesse, Le Caré, L'Oasis, Caritas Cité-Joie), aujourd’hui 
indépendantes, qui prennent en charge des activités complémentaires et avec 
lesquelles elle entretient des liens étroits. 

Caritas Genève a aussi développé des activités en partenariat avec des 
associations tierces, dans le but d’offrir des prestations spécialisées dans 
certains domaines proches de ses activités (aide aux personnes réfugiées, aide 
aux personnes démunies). 

 
2. Fonctionnement 

Caritas Genève est une association sans but lucratif au sens des articles 60 
et suivants du code civil. 

De manière à assurer ses activités et prestations, Caritas Genève 
employait en 2007 quelque 74 collaborateurs, correspondant à 56 postes 
équivalent plein-temps, dont 10 apprenants, 3 stagiaires de maturité 
professionnelle commerciale et 1 stagiaire de la Haute école de travail social. 
Ces effectifs étaient complétés par 631 bénévoles, réguliers ou ponctuels, 
pour un temps d'activité total de 70 387 heures. 

 
3. Prestations assurées 

L’association Caritas Genève lutte contre la pauvreté et l’exclusion en 
apportant une aide concrète aux plus défavorisés. Elle s’attache à rechercher 
les causes de la détresse, à les dénoncer et à les combattre. 
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Les services que Caritas Genève met à la disposition de la population 
genevoise sont multiples :  
– accompagnement de personnes âgées, malades ou en fin de vie; 
– animations pour les aînés; 
– bénévolat; 
– boutiques, brocantes et dépôts-vente de seconde main; 
– coopération au développement et commerce équitable; 
– épiceries sociales; 
– foyers pour jeunes adultes en formation; 
– insertion professionnelle de jeunes adultes en difficulté. 

Outre ces services, Caritas Genève offre encore d'autres prestations, 
détaillées ci-après. Ce sont celles-ci qui font l'objet du contrat de prestations 
annexé au présent projet de loi, la subvention leur étant donc spécifiquement 
attribuée. 

a) Service social et juridique 
Sa mission principale est d’accueillir, d’orienter et d’informer toutes les 

personnes ayant une question d’ordre social ou juridique. 
Ainsi, la priorité est accordée aux exclus et aux démunis, le service 

restant attentif aux autres formes de détresse et de pauvreté. La personne 
reçue est considérée non seulement à travers ses difficultés et sa détresse, 
mais aussi dans sa richesse, en tant que sujet unique et acteur de son propre 
développement. 

Le service social et juridique propose un appui individuel ou familial dans 
les domaines suivants :  
– accompagnement psychosocial; 
– aide administrative;  
– conseils juridiques; 
– soutien pour la gestion de budget; 
– plan d'assainissement de dettes; 
– aide ponctuelle matérielle et/ou financière; 
– réorientation et prises de contacts avec d’autres services et autorités 

publique; 
– aide à la rédaction de courriers, recours, formulaires, etc. 

En 2007, le service social et juridique a reçu 4 283 personnes, dont 1 375 
pour des questions juridiques et 2 908 pour des demandes d'aide sociale.  

b) « Reflets » : projet pour l'intégration des réfugiés statutaires 
Le projet « Reflets » a été conçu pour faciliter l'accès au marché du travail 

de ces réfugiés. Si la recherche d'un emploi a été considérée comme un axe 
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fort du projet et un indicateur de l'intégration, il n'en est pas pour autant le but 
unique et ultime.  

Considérant la multiplicité des obstacles à l'intégration, l'approche choisie 
est multifactorielle et cherche à apporter une réponse aux différentes 
difficultés que rencontre le réfugié dans sa volonté de s'intégrer. 

Quatre axes principaux ont ainsi été identifiés :  
– un axe « emploi » dont l'objectif est de faciliter l'accès soit à des emplois 

stables et permettant une autonomie financière soit à des formations 
qualifiantes; 

– un axe « langue » qui vise à trouver la meilleure adéquation possible entre 
les besoins spécifiques des réfugiés et les offres de cours existantes; 

– un axe « insertion sociale » pour permettre aux réfugiés de devenir actifs 
dans sa société d'accueil et de pouvoir ainsi mobiliser un réseau social et 
professionnel; 

– un axe « logement » dont l'objectif est d'améliorer l'accès au logement 
pour les réfugiés. 
A ces quatre axes correspondent quatre programmes s'articulant autour de 

bilans, suivis individuels, d'ateliers de groupes et d'accompagnements par des 
personnes ressources bénévoles.  

Dans le cadre de ces activités, Caritas a reçu 68 personnes durant l'année 
2007. Parmi celles-ci, 11 ont obtenu des contrats de travail, 12 ont bénéficié 
d'un accompagnement. Par ailleurs, 5 ateliers de formation et d'aide à la 
recherche d'emploi ont été organisés et 11 logements ont encore été trouvés. 

 
4. Financement et inscription dans la durée 

Caritas Genève fait appel à trois sources de financement : les dons, le 
produit de ses activités et les subventions (cantonales et fédérales). 

La subvention monétaire de 455 000 F octroyée représente moins de 10 % 
de la part des recettes totales de Caritas Genève (5 267 955 F pour l'année 
2006). Elle vient donc en complément de ces recettes et est exclusivement 
destinée à contribuer au financement des prestations faisant l'objet du contrat 
de droit public annexé à la présente loi (contrat de prestations 2009-2012). 

Ce contrat détaille les prestations, les conditions de financement ainsi que 
les indicateurs de performance définis avec le département de la solidarité et 
de l'emploi (DSE). 

Au-delà des activités courantes bénéficiant de la subvention de base, une 
institution comme Caritas doit être constamment attentive à s’adapter au 



7/39 PL 10245 
 
contexte dans lequel elle évolue afin de mieux répondre aux besoins de ses 
bénéficiaires et de la collectivité.  

Pour ce qui concerne son service social et juridique, Caritas prévoit ainsi 
de renforcer son activité de veille en rapport avec les nouvelles 
problématiques vécues par les personnes qui viennent consulter ses services 
et d’analyser les évolutions qui apparaissent dans le domaine social. 
L’introduction d’un nouvel outil informatique, élaboré dans le cadre du 
réseau de Caritas Suisse, permettra d’améliorer le suivi des dossiers et 
facilitera la tenue de statistiques concernant les interventions et le 
développement d’indicateurs décrivant les problématiques sociales 
rencontrées. Dans un souci de prévention, Caritas souhaite également 
renforcer sa capacité de répondre aux besoins des jeunes qui sont de plus en 
plus  nombreux à être touchés par l’endettement, les difficultés d’intégration, 
les risques de précarisation ou de désaffiliation sociale.  

Le secteur « Reflets » est actuellement en pleine mutation en raison de 
nouvelles contraintes budgétaires, liées notamment à la suppression des 
financements directs fédéraux. Caritas espère pouvoir travailler en faisant 
bénéficier ses consultants des nouveaux forfaits intégration mis en place dans 
le canton de Genève. La subvention de base cantonale et les apports des 
forfaits intégration ne couvriront qu’une toute petite partie des activités 
actuelles de « Reflets », il sera donc impératif de trouver d’autres sources de 
financement. Afin de mieux combiner les ressources de différents projets 
accompagnant des personnes dans leurs parcours d’intégration, « Reflets » 
sera amené à développer des synergies avec le projet « Voie 2 » qui s’adresse 
à des jeunes en grande précarité. Les compétences en matière de formation, 
d’accompagnement et de suivi des deux projets pourront ainsi être mieux 
coordonnées au sein de Caritas et avec leurs partenaires externes. 

 
5. Conclusion 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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